RAPPORT 


A L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Par  M.  COPPENS. 

Imprimé  par  ordre  de  l*  Assemblés  nationali. 


] êxamen  que  doivent  fubir  les  navigateurs  afpiràns  au 
gra  le  d Enfeignes  non-entretenus  ; elle  a donné  lieu  à une 
demande  faite  au  Mimftre  delà  marine,  qui  l’a  adreflee 
à l'Aflemblée  nationale.  Vous  lavez  renvoyée  à votre  co- 
mité de  la  marine.  Je  fuis  chargé,  Meffieure,  d’avoir 
l’honneur  de  vous  faire  fon  rapport,  & de  vous  propofer 
ibn  projet  de  décret.  * r 

Marine * NA  3.  a 


FAIT 


Le  3 novembre  1791 


Messieurs 


V 


Une  difficulté  s’efl:  préfentée  à Nantes , relativement  à 
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La  loi  du  10  août  dernier,  fur  les  écoles  de  mathéma- 
tiques & d’hydrographie  de  la  marine , porte  qu’il  y aura 
deux  examinateurs  hydrographes , dont  les  fondions  feront 
d’examiner  les  navigateurs  qui  fe  préfenteront  pour  le  grade 
d’Enfeignes  non-entretenus 3 que  les  examens  pour  cegrade 
auront  lieu  deux  fois  chaque  année  , & à des  époques  fixes , 
dans  tous  les  ports  où  feront  établis  des  écoles  gratuites 
8c  publiques , dans  lefquelles  on  enfeignera  les  mathéma- 
tiques 8c  l’hydrographie  3 que  les  navigateurs  prétendans 
à ce  grade,  devront , avant  d’être  admis  à fubir  l’examen > 
juftifier  fix  années  de  fervice  8c  de  navigation  , dont  une 
au  moins  fur  les  vaitfeaux  de  l’Etat , par  des  états  certifiés 
8c  fignés  par  le  commifiaire  aux  clafles  ; que  les  objets  fur 
lefquels  ils  feront  interrogés , feront  : 

Les  él  mens  de  mathématiques. 

La  théorie  & la  pratique  complette  de  la  navigation. 
Le  gréement, 

La  manœuvre* 

Le  canonnage. 

Et  les  évolutions  navales. 

Le  premier  examen  a été  annoncé  par  des  avis  envoyés 
dans  tous  les  ports.  Les  examinateurs  hydrographes  ont 
commencé  leur  tournée  ; ils  fe  font  d’abord  rendus  a 
Nantes  , où  l’examen  a été  ouvert  le  1 3 de  ce  mois  par- 
devant  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  qui  dévoient 
le  préfider. 

Tous  les  prétendans  au  grade  d’Enfeignes  nomentretenus 
s’étant  préfentés  , ils  ont'  obfervé  qu’on  ne  pouvoir  les 
aflujétir  à fubir  l’examen  d’après  la  forme  prefcnte  par 
çette  loi , parce  quelle  étoit  inconnue  dans  la  ville^  de 
Nantes , 8c  qu’il  leur  avoir  conféquemment  été  impoflible 
de  fe  conformer  à fes  difpofitions 3 qu  ils  ne  s étoient  atr 
tendus  à fatisfaire  qu’à  celles  prefcrites  par  le  règlement 
du  premier  janvier  1786,  qui  n’exigeoit  que  9 mois  de 
fervice  fur  les  vaiffeaux  de  l’Etat  3 quils  avoiept  rempli 
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cette  obligation , 8c  ne  s’étoient  attachés  qu’à  acquérir  les 
connoifïances  exigées  par  ce  règlement , fur  la  théorie  8c 
la  pratique  de  la  navigation  • que  dans  la  confiance  de 
leur  admifïion  à l’examen  , ils  avoient  pris  des  engage- 
mens  avec  des  armateurs  dont  ils  avoient  la  confiance  3 8c 
que  même  plufieurs  denté eux  avoient  fait  des  arméniens 
pour  leur  propre  compte  ; qu’à  l’égard  de  la  loi  du  i o août , 
qui  eft  relative  à l’inftrudion  3 8c  qui  exige  des  connoif- 
fances  très-étendues  dont  ils  recomioifTent  toute  l’impor- 
tance qu’elle  auroit  dû  être  rendue  publique  plufieurs 
mois  avant  fon  exécution , 8c  qu’on  auroit  dû  faire  mettre 
en  aéfcivité  les  écoles  dont  elle  ordonne  fétablifTement  * 
que  cette  obfervation  étoit  d’autant  plus  jufte  , que  les 
leçons  que  les  profelfeurs  d’hydrographie  donneront  dans 
ces  écoleSj  pourront  feules  inflruire  les  élèves  qui  les  fré- 
quenteront, des  différens  objets  fur  îefquels  ils  devront 
être  examinés.  Ils  obfervent  encore  , que  le  règlement 
de  178 6 qu’ils  invoquent,  en  affujétiffant  les  afpirans  au 
grade  de  Capitaine  de  navires  de  commerce,  à fubir  un 
examen  public  fur  la  théorie  8c  la  pratique  de  la  naviga- 
tion, n’a  eu  fon  exécution  ? d’après  une  claufe  exprefie 
de  cette  loi , que  dix  huit  mois  après  fon  enregi fixement 
dans  les  ports  - que  ne  pouvant  être  tenus  d'obéir  qu’à 
une  loi  connue  8c  mife  en  aftivité , on  ne  p juvoit  pas 
les  afiujétir  à remplir  les  conditions  de  celle  du  10  août* 
que  l’exiger  , ferait  donner  un  effet  rétroaélif  à la  loi, 
& les  réduire  à l’impoflible,  & que  ce  n’a  pu  être  i’inten- 
tion  des  Légifiateurs. 

Qu’il  feroit  cruel  pour  eux  de  ne  pas  ê re  admis  aéluel- 
lement  à l’examen , & d’être  renvoyés  à un  autre  plus 
éloigné  \ que  ce  parti  de  rigueur  leur  fetrbit  éprouver  un 
préjudice  confidérable  8c  des  pertes  irréparables  dans  les 
fortunes  de  plufieurs, qui  ont  employé  leurs  fonds  dans  des 
arméniens  de  navires  qu’ils  avoient  l’efpoir  de  commander. 

Les  examinateurs  hydrographes,  obligés  de  fe  conformer 
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à la  loi  & aux  inftrudkions  qui  leur  cm  été  données  av  nt 
leur  dépare , ont  rendu  compte  de  ces  faits  au  miniftre 
de  la  marine  ; ils  font  redés  à Nan.es,  Ôc  y attendent 
une  règle  de  conduite. 

Les  navigateurs  de  Nantes  afpirans  au  grade  d'Enfeignes 
non-entretenus , qui  doit  remplacer  à l’ avenir  celui  de  Ca- 
pitaine de  commerce,  alarmés  de  leur  (icuation  , ôc  pleins 
de  confiance  dans  votre  juftice  , ont  envoyé  deux  députés, 
pour  vous  demander  un  décret  de  circonftanee  qui  les  au- 
torife  à commander  provifoirement  des  vaiffeaux  de 
commerce  , après  quüs  auront  juftifié  leurs  connoiflances 
fur  la  théorie  ôc  la  pratique  de  li  navigation  , d’après  la 
forme  ancienne;  faut  à n’obtenir  le  brevet  d’Enfeigne  non- 
entretenu,  qu’après  qu’i's  auront  complété  les  douze  mois 
de  navigation  fur  les  vailfeaux  de  l’Etat , en  conformité  de 
la  loi  du  1 o août  dernier. 

Cette  demande  eft  appuyée  par  les  officiers  municipaux 
de  la  v lie  de  Nantes.  Le  minidre  de  la  marine  penfe 
quelle  eft  fufceptible  d’être  prife  en  confidération  par  FAf 
femblée  nationale.  Il  fait  part  qu’il  reçoit  avis  que  cette 
difficulté  fe  renouvellera  dans  tous  ks  ports  ; il  annonce 
qu’on  s’occupe  de  l’établiffement  des  nouvelles  écoles, 
ôc  quelles  feront  inceffamment  en  a&ivité. 

Votre  comité  de  la  marine  penfe,  Medieurs , d’après 
les  différentes  con  h dérations  qui  viennent  d’être  expoiees, 
qu’il  y a lieu  de  bien  accueillir  la  demande  de  cés  Marins  , 
Ôc  avec  d’autant  plus  de  juftice,  que  l’Affemblée  confti- 
mante  a décrété,  par  la  même  loi  du  10  août , qu’il  feroit 
expédié  des  brève  s d’Enfeignes  non-entretenus  à tous  les 
capitaines  de  navires  de  commerce],  fans  les  aifujétir  à un 
nouvel  examen.  Il  vous  propofe  , Meilleurs , de  traiter 
avec  la  même  faveur  les  arpirans  à ce  grade  , parce  que  le 
défaut  de  publication  ôc  de  notoriété  de  la  nouvelle  loi , 
ôc  le  défaut  d’aélivité  des  écoles  qui  11e  font  pas  encore 
établies , a mis  les  Marins  dans  l’impoflibilité  de  fe  con- 
former à fes  difpofitions. 
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PROJET  DE  DÉCRET, 

L’Afiemblée  nationale , confidérant  que  la  loi  du  i o 
août  dernier  , concernant  le?  écoles  de  mathématiques 
8c  d’hydrographie  , 8c  les  examens  pour  l’admifilon  au 
grade  d’enfeignes  non-entretenus,  n’a  pas  fixé  un  inter- 
valle entre  fa  publication  8c  fon  exécution } que  les  ma- 
rins afpirans  à ce  grade  , qui  n’en  ont  eu  aucune  con- 
noilïànce  par  fon  défaut  de  publicité  & de  notoriété,  n’ont 
pu  fe  conformer  aux  difpofitions  qu’elle  renferme  ; que 
les  nouvelles  écoles  , dans  lefquelles  on  doit  enfeigner 
les  fciences  fur  lefquelles  les  navigateurs  devront  être  in- 
terrogés , ne  fost  pas  encore  en  aélivité  ; confidérant  , 
qu’une  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroa&if , 8c  que  celle 
du  io  août  produirait  cet  effet,  fi  elle  frappoit  fur  les 
élèves , qui  dans  ce  moment  ont  les  qualités  requifes 
pour  être  promus  d’après  le  règlement  du  premier  janvier 
178 6 : confidérant  qu’il  eft  encore  très  - intére fiant 

pour  les  marins  & le  commerce  , que  les  réceptions  au 
grade  d’enfeigne  , non  - entretenus , ne  foient  pas  dif- 
férées. 

Décrète  , qu’il  y a lieu  à urgence  : voici  l’autre  fujet. 

L’Afiemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préalable- 
ment le  décret  d’urgence  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  marins  qui  fe  préfenteront  à l’examen  qui  a été 
annoncé  dans  tous  les  ports  , pour  l’admifiion  des  en- 
feignes  non  - entretenus  de  la  marine  , ne  feront  exami- 
nés , quant  à la  partie  théorique  , que  fur  les  objets  qui 
étoient  déterminés  pour  la  réception  des  capitaines  , con- 
formément au  règlement  du  premier  janvier  1786. 
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I I. 

Seront  admis  à cet  examen  les  navigateurs , qui  ayant 
rempli  toutes  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi  du 
10  août  dernier  , n’aurôient  fait  que  neuf  mois  de  fer- 
vice  fur  les  vaiflfeaux  de  l’état. 

I I. 

Ceux  qui  après  avoir  fubi  l’examen , auront  été  recon- 
nus fuffifamment  inftruits  fur  la  théorie  & la  pratique  de 
la  navigation , ne  pourront  obtenir  le  brevet  d’enfdgne 
non-enimenu , qu  après  qu’ils  auront  complété  les  douze 
mois  fur  les  vaiffeaux  de  1 état  ; & il  fera  expédié  des 
ordres  du  roi  pour  les  aurorifer  provifoirement  à com- 
mander des  navires  de  commerce. 

I V. 

Il  fera  expédie  de  pareils  ordres  pour  les  navigateurs, 
qui , ayant  rempli  toutes  les  conditions  requifes  , feront 
reçus  a cet  examen , en  attendant  que  tous  les  brevets 
d’enfeignes  non  - entretenus  puiflent  être  expédiés. 

V. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  , auront  lieu  pour 
I examen  de  la  fin  de  cette  année  > & pour  le  premier 
de  l’année  17512. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


